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«  Les « zones grises » de l’enfermement des étrangers

Émergence de nouvelles formes de contrôle : l’exemple de Calais »

Documents complémentaires sur les CAO - Centres d'accueil et d'orientation 

L'OEE est composé de 16 organisations :
Association Nationale d'Assistance aux Frontières pour les Étrangers (Anafé) ; Action des Chrétiens pour l'Abolition de la Torture (ACAT) ; Avocats pour la Défense des Droits des Étrangers (ADDE) ; Comité pour la santé des exilés (Comede) ; Emmaüs France ; Fédération des associations de solidarité avec les travailleur-euse-s immigré-e-s (FASTI) ; Groupe d'Information et de Soutien des Immigré.e.s (GISTI) ; Groupement Étudiant National d'Enseignement aux Personnes Incarcérées (Genepi) ; La Cimade ; Ligue des droits de l'Homme ; Mouvement contre le Racisme et pour l'Amitié entre les Peuples (MRAP) ; Observatoire du centre de rétention administrative de Palaiseau ; Revue Pratiques ; Syndicat de la Magistrature (SM) ; Syndicat de la Médecine Générale (SMG) ; Syndicat des Avocats de France (SAF)          
Le Secours Catholique y a le statut d'observateur.
1. L'arrivée en CAO et les conditions de vie dans les centres
L'enquête de la FNARS du 22/01/2016 menée auprès de 27 structures (sur 102 centres, seules 27 ont accepté de répondre) révèle que les personnes arrivant en CAO ont pour la plupart été mal informées.

Témoignages recueillis par la FNARS :
CAO de Midi Pyrénées Languedoc Roussillon : « Les personnes montent dans le bus à Calais parce qu'elles sont éprouvées et résignées. Elles arrivent avec des informations "promesses" et donc des attentes disproportionnées par rapport à ce que nous pouvons leur proposer. »
CAO d’ALCA : « [les personnes n’avaient] aucune information sur le CAO, aucune connaissance de la commune où ils ont été transférés. Peu de connaissance sur la demande d'asile ni sur la convention Dublin pour les personnes concernées. »

En outre, différents témoignages montrent l'isolement et le manque d'accompagnement des exilé-e-s placés en CAO : 

Témoignages recueillis par Le Monde  dans un centre de répit près de Langres : 
"A Calais, on nous avait promis un joli village et des papiers rapidement pour ceux qui demanderaient l'asile. Depuis deux semaines et demi, on a pu voir un médecin, on est nourris, logés, mais on n'a toujours pas rempli de dossier" 

"Je deviens fou ici moi (...) on attend, on attend et il ne se passe rien. On a un cours de français le samedi et c'est à peu près tout" 

Dans ce même centre, un journaliste de France info souligne que la préfecture avait fait en sorte de limiter le contact des éxilé-e-s avec leur voisinage
. 

La directrice du CAO d'Aurillac, géré par FTDA, témoigne, elle, que les personnes reparties ont toutes fait état d'une grande déception face aux promesses faites lors de leur départ (maison au bord de la mer avec tout confort). Le centre est particulièrement isolé : pour les démarches administratives, la préfecture est à 2h30 du centre (route de montagne) et les déplacements ne sont pas pris en charge par l'OFII.
Dans le CAO de Mauzac, l'arrivée des exilé-e-s n'était pas du tout préparée. L'association locale qui intervient bénévolement fait état de problème d'approvisionnement en nourriture, les personnes ont dû se nourrir avec des produits périmés donnés par la banque alimentaire. Dans ce centre la préfecture a refusé d'installer une connexion internet. Par ailleurs, l’Association de soutien de Dordogne (ASD, gestionnaire du 115 départemental), désignée par la préfecture, et donc sous sa tutelle, pour gérer le centre, s’efforce interdire l’accès du site aux militant.e.s.
Le maire de Florensac (Herault) a, lui, carrément refusé l'ouverture d'un CAO dans sa commune. Informé la veille de l'arrivé des exilé-e-s, rien n'avait été mis en place pour les accueillir : " c'est une ineptie totale. Le centre est situé à 4 kilomètres de tout, il n'y a pas de commerce, pas de transport, pas d'association locale pour les intégrer (...) C'était du parcage.
"

2. Les mesures coercitives mises en œuvre au sein des CAO
Les pouvoirs publics l'ont répété, il n'y aura pas de mesures coercitives mises en œuvre au sein des CAO :

La note du ministère de l'intérieur et du logement du 7 décembre 2015 précisait qu'il n'y aurait pas de mesure d'éloignement à l'encontre des dublinés dans les CAO : « Vous veillerez (...) à ne pas mettre en œuvre ces mesures coercitives au sein des centre d'accueil et d'orientation. 
»

Cependant, si il n'y a pas de mesure de coercition au sein même des CAO, cela ne dispense absolument pas le préfet de « prendre les arrêtés de réadmission, de transfert ou de retour qui s'imposent.
 », «  vous rechercherez, en lien avec la DGEF, les modalités d'un transfert volontaire du migrant (…) avant d'envisager, en dernier ressort, un transfert contraint. ». 

Ainsi, des personnes visées par une OQTF ou un arrêté de réadmission peuvent très bien être placées hors des CAO afin que la mesure d'éloignement soit exécutée.

Plusieurs cas rencontrés :
Centre de Répit d'Istres (13) : 7 demandeurs d’asile syriens hébergés dans le centre de répit ont été directement renvoyés en Italie sans passer par un centre de rétention.

CAO de Bagnères de Luchon (31) : 3 afghans visés par des mesures d'éloignement ont été assignés à résidence à Toulouse dans des hôtels et non dans le CAO où ils vivaient. D'autres demandeurs d'asile en procédure Dublin ont été sortis de ce même CAO pour être envoyés en hôtel et être assignés à résidence. La préfecture du Pas-de-Calais est finalement intervenue auprès de la préfecture de Haute Garonne qui a « réglé le problème ». 

CAO du Loiret : deux ressortissants soudanais visés par des demandes de réadmission vers l'Italie. Le préfet du Loiret prend à leur encontre des arrêtés d'assignation à résidence, ils sont ensuite placés dans le centre de rétention de plaisir. Ils risquent d'être expulsés vers l'Italie d'un moment à l'autre 

CAO d'Axonne, les exilé-e-s sont restés dans un ADOMA pendant 3 mois. Deux parmi eux sont dans des foyers et 7 Soudanais dans un hôtel (Hôtel Bon Accueil). Ils avaient déposé une demande d'asile à Calais, mais sont sous la procédure « Dublin ». Actuellement sont assignés à résidence et doivent signer à la gendarmerie trois fois par semaine. 
3. Non-respect de la confidentialité des récits d’asile
Dans le CAO de Mauzac (Dordogne), la préfecture de Périgueux a confié à l’ASD (association sous sa tutelle en tant que gestionnaire du 115) la responsabilité du centre, qui inclut l’aide à la préparation des récits d’asile, leur envoi à l’OFPRA ou à la CNDA et la domiciliation des requérants (c’est-à-dire l’adresse à laquelle ils recevront les courriers de ces deux institutions).

Le fait que la prestation d'aide au récit soit confiée à cette association entraine en pratique la connaissance par la préfecture des récits d'asile ce qui est évidemment parfaitement illégal. Dans sa décision n° 2003-485 DC du 4 décembre 2003, le Conseil constitutionnel a ainsi censuré une disposition de la loi d’alors réformant la réglementation relative à l’asile en préçisant : 
43. Considérant que la confidentialité des éléments d'information détenus par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides relatifs à la personne sollicitant l'asile en France est une garantie essentielle du droit d'asile, principe de valeur constitutionnelle qui implique notamment que les demandeurs d'asile bénéficient d'une protection particulière ; 
44. Considérant, toutefois, que les documents communicables en vertu de la disposition critiquée concernent exclusivement des personnes dont la demande d'asile a été rejetée soit par une décision de la Commission des recours des réfugiés soit par une décision devenue définitive de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ; que la communication des documents ne peut en aucun cas porter sur les pièces produites à l'appui de la demande d'asile ; qu'elle se limite aux " documents d'état civil ou de voyage permettant d'établir la nationalité de la personne dont la demande d'asile est rejetée " ;
La confidentialité des récits d’asile, notamment à l’égard de l’administration préfectorale, est essentielle. En effet, au moment où les préfectures prennent contact avec les ambassades des pays vers lesquels sont renvoyés les débouté.e.s, elles peuvent être tentées de communiquer des éléments de ce récit, notamment pour les amadouer en vue de s’assurer de leur collaboration. On imagine aisément les représailles qui peuvent ensuite s’ensuivre dans les pays d’origine...

4. Après les CAO ?
L'enquête de la FNARS montre que peu de personnes quittent les CAO pour d'autres hébergements :

« [S]ur les 724 personnes ayant été orientées vers l’un des 27 CAO interrogés, seules 222 personnes auraient quitté ces CAO. 9 établissements ayant répondu à l’enquête ont détaillé la part de sorties vers un hébergement du type CADA ATSA. Celle-ci concerne 19.50% des personnes orientées dans ces établissements. Cette proportion est moindre que celle des personnes ayant quitté les CAO pour retourner à Calais ou vers une destination inconnue du gestionnaire. En effet, 9 établissements ayant répondu à l’enquête ont détaillé ces sorties et il apparaît que 25% des personnes hébergées dans ces CAO quittent ces centres, soit pour retourner à Calais, soit vers une destination inconnue des gestionnaires. »

Or selon le préfet du Pas-de-Calais, sur les 2 700 migrants accueillis dans les CAO, « 80 % choisissent une réorientation de leur trajectoire vers une demande d’asile en France. »
. 
Dans le vade mecum de la circulaire de novembre 2015, il est précisé que le séjour des personnes dans les CAO doit être « le plus bref possible (…) de manière indicative une durée moyenne de séjour d'un mois doit être recherchée ». 
Pour les personnes qui ne déposent pas de demande d'asile, il est indiqué dans le vade mecum que l'OFII doit les accompagner pour étudier si elles peuvent prétendre à un droit au séjour. Le cas échéant leur proposer un retour ou une réadmission. Dans tous les cas le texte souligne que les préfet devront veiller « à ce que l'aide au retour soit systématiquement proposée par l'OFII à l'étranger». 

A la fin du délai indicatif d'un mois, si la personne n'a pas déposé de demande d'asile le texte annexe à la circulaire prévoit qu'elle ne peut avoir accès au SIAO (service intégré d'accueil et d'orientation) que si elle remplit les critères de vulnérabilité (interprétés strictement). L'enquête de la FNARS montre, en outre, que la coordination avec le SIAO est insuffisante, les CAO déconnectés des procédures d'hébergement de droit commun. 

Pour celles et ceux qui ont déposé une demande d’asile à l’OFPRA ou un recours devant la CNDA, on peut s’interroger sur le suivi de la procédure après la fermeture des CAO. Car les requérant.e.s ont donné l’adresse de l’association gestionnaire des centres pour y recevoir les courriers administratifs (enregistrements de leurs démarches, convocations, décisions, etc.). Que va-t-il arriver pour celles et ceux qui auront été déplacé.e.s ailleurs, tout particulièrement quand il s’agira de remise à la rue au terme de la « trève hivernale » ? Rien ne dit que les organismes gestionnaires des CAO se donnent les moyens de garder le contact avec les ex-résident.e.s. Qu'est ce qui garantit qu'ils assureront la continuité du service avec le souci du respect effectif des divers délais prévus par la réglementation.

Articles de presse
« Pourquoi les migrants de Calais boudent les centres d’accueil et d’orientation prévus pour eux » 
Maryline Baumard Le Monde 01.03.2016
Lundi 29 février en fin de journée, alors que le démantèlement de la « jungle » de Calais avait battu son plein toute la journée, seules 46 personnes ont pris le bus pour rejoindre un centre d’accueil et d’orientation (CAO). Depuis octobre 2015, en dépit des efforts déployés par tous les services de l’Etat, moins de 3 000 migrants ont accepté de rejoindre un de ces 102 centres créés sur mesure pour eux, loin de la frontière britannique.
Les rares informations sur ces centres émanant du ministère de l’intérieur donnent sans surprise l’image d’un dispositif fonctionnant plutôt bien et s’améliorant au fil des semaines. Mais la Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale (Fnars), qui regroupe 870 associations et organismes accueillants les plus démunis, a mené une enquête sur ces lieux mal connus, ouverts pour diminuer la population du campement de Calais et mettre à l’abri les migrants renonçant à rejoindre le Royaume-Uni. Vingt-sept CAO, soit un quart du dispositif national, ont répondu à ce questionnaire mené en ligne entre le 28 janvier et le 15 février. La Fnars a transmis les résultats de son enquête au ministère de l’intérieur.

La pression pour vider la « jungle » de Calais est telle que l’on « survend » les centres d’accueil en y envoyant tous les publics

Le premier problème soulevé, c’est qu’il y a plus de sorties pour fuir ces centres que pour être durablement hébergé en tant que demandeur d’asile. « Dix établissements ont détaillé leurs départs, précise l’analyse, et il apparaît que 26 % des personnes hébergées dans ces CAO quittent ces centres, soit pour retourner à Calais, soit vers une destination inconnue des gestionnaires. » Ce taux est supérieur aux migrants qui partent parce que leur projet migratoire a avancé et qu’ils peuvent être hébergés dans les centres destinés aux demandeurs d’asile. A ce jour, le ministère de l’intérieur estimait ce taux inférieur à 20 %, sans donner plus de précisions, et rappelait que 80 % des personnes en CAO faisaient une demande d’asile en France.
« Personnes mal informées »
Ce taux de fuite, très élevé, s’expliquerait par la mauvaise information initiale. Il s’avère que 78 % des associations gestionnaires de CAO ayant répondu à l’enquête considèrent que « les personnes sont mal informées à leur arrivée dans les centres ». La pression pour vider la « jungle » de Calais est telle que l’on « survend » les CAO en y envoyant tous les publics. On y trouve donc des exilés qui n’ont rien à y faire, comme « des mineurs isolés étrangers et des réfugiés statutaires », observe la Fnars.

Le fait que trois préfectures au moins aient renvoyé ou tenté de renvoyer en Italie, notamment, des demandeurs d’asile qui y avaient laissé leurs empreintes n’a pas non plus aidé à faire la promotion du dispositif. Le ministre de l’intérieur, Bernard Cazeneuve, qui avait demandé la suspension de l’application de l’accord de Dublin pour ces populations, n’a pas été entendu par tous ses préfets.

Ensuite, il n’est pas si facile de sortir des centres d’accueil. Ainsi, « en dépit de ces départs précoces en catimini, 88 % des CAO indiquent que la durée moyenne de séjour est supérieure à un mois et 65 % d’entre eux qu’elle est supérieure à deux mois ». Or, la durée de séjour ciblée dans les décrets encadrant le dispositif était d’un mois. « Ces chiffres traduisent des difficultés d’orientation vers le dispositif national d’hébergement », souligne l’enquête, et font de ces centres des goulets d’étranglement.
Grand flou
L’enquête met aussi l’accent sur une incertitude pour les semaines à venir. Ouvertes dans l’urgence par les collectivités détentrices des bâtiments, ces structures vont devoir être réorientées vers leur mission de départ. Avec la saison estivale, un grand flou – que l’Etat balaie d’un revers de main – règne sur l’avenir de ces gens, puisque « la fermeture de ces centres d’ici la fin de la trêve hivernale concernera 216 personnes qui y étaient hébergées au 22 janvier ».

A titre d’exemple, la Fnars observe ainsi que dans le CAO en Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées qui va fermer au 31 mars, aucune des 15 personnes accueillies, toutes demandeuses d’asile, n’est en passe d’être orientée vers un hébergement spécifique. « Ce CAO indique par ailleurs ne pas avoir d’information satisfaisante de la préfecture et de l’OFII [Office français de l’immigration et de l’intégration] à ce sujet », rappelle l’enquête.

Bonne nouvelle quand même : 83 % des associations considèrent que les relations avec la préfecture sont satisfaisantes, et 58 % des CAO estiment que la coordination avec l’OFII l’est également. Un point essentiel car connaître la nationalité des migrants permet de prévoir les traducteurs. Cette lacune, récurrente dans les premiers temps du dispositif, semble s’estomper.
« Calais : les limites des solutions d’hébergement proposées aux migrants », 
Manon Rescan Le Monde 25.02.2016

Le tribunal administratif ne tranchera finalement que mercredi 24 ou jeudi 25 février sur l’évacuation de la partie sud de la « jungle » de Calais. Un recours en référé, introduit par des associations d’aide aux migrants, suspend pour l’heure l’arrêté préfectoral qui ordonnait aux habitants du bidonville de quitter les lieux, menacés de destruction, avant 20 heures mardi 23 février.

Depuis l’annonce du démantèlement du campement, les autorités, préfecture du Pas-de-Calais comme ministère de l’intérieur, n’ont cessé de répéter qu’une « solution » serait proposée « à tous » et que « chaque migrant » aurait « une place » d’hébergement d’urgence.

Pour accueillir les 800 à 1 000 personnes concernées selon elle – 3 455 selon l’association L’Auberge des migrants – la préfecture les oriente vers plusieurs dispositifs : un centre d’accueil provisoire à Calais, parc de conteneurs transformés en dortoirs, et des centres d’accueil et d’orientation (CAO) créés depuis l’automne et dispatchés sur l’ensemble du territoire.

Objectif officiel : ne conserver que des hébergements structurés et contrôlés à Calais pour, à terme, n’accueillir que 2 000 personnes dans le camp (contre 3 700 aujourd’hui – 7 000 selon les associations) ; et orienter les migrants vers les procédures de demande d’asile plutôt que de les laisser chercher à rejoindre la Grande-Bretagne.

Officieusement, l’Etat français a surtout besoin de disperser les migrants afin de crever l’abcès calaisien où il est accusé de ne pas agir pour améliorer les conditions sanitaires dans lesquelles les migrants sont installés.

Reste que les solutions d’accueil sont critiquées par les associations qui accompagnent les habitants du bidonville, et que le démantèlement du camp risque de déplacer le problème de Calais à d’autres zones.
A Calais, un camp de conteneurs pour 1 500 personnes

Un alignement de conteneurs en fer-blanc empilés et numérotés derrière des grillages. Tel est le visage du Centre d’accueil provisoire (CAP), le nouveau « campement humanitaire » promis par le gouvernement depuis la fin de l’été pour améliorer les conditions de vie des personnes installées à Calais. Ces 125 boîtes en dur et chauffées peuvent accueillir au total 1 500 personnes réparties en dortoirs de douze lits. Selon la préfecture, 300 places y sont aujourd’hui encore disponibles.

Pour les organisations non gouvernementales, il s’agit toutefois d’une installation « inhumaine ». « Toute installation de mobilier y est interdite, toute intimité impossible… », notaient les signataires d’une tribune contre le démantèlement du camp, publiée lundi, par 250 personnalités de la vie civile, artistique, associative et politique sur le site du Monde et de Mediapart.

Au fil des semaines, plusieurs préaux ont été dédiés au vivre ensemble, ainsi que des conteneurs. Reste que nombre de ceux qui y logent repartent manger dans les cuisines collectives de la « jungle », où ils retrouvent leur communauté.

Afin d’augmenter le nombre de places libres, les résidents du CAP sont aussi largement sollicités pour partir sur d’autres communes françaises. Des équipes de l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) leur expliquent que leur demande d’asile sera plus rapidement traitée. Mardi 23 février, sept Iraniens et cinq Afghans du CAP ont été convaincus de prendre le bus pour une ville dont ils n’avaient jamais entendu parler.

Des centres d’accueil « improvisés »
Depuis l’automne, les habitants du bidonville de Calais qui le souhaitent peuvent bénéficier d’un transfert vers des centres d’accueil et d’orientation (CAO) ouverts un peu partout sur le territoire, à l’exception de la région Nord-Pas-de-Calais-Picardie.

Ces structures sont pensées comme des lieux de « repos » pour les migrants, qui y trouvent, outre des conditions de vie salubres, « un temps de répit au cours duquel ils pourront bénéficier d’un accompagnement et reconsidérer leur projet de migration vers le Royaume-Uni », avait promis le ministre de l’intérieur Bernard Cazeneuve. En résumé : un endroit pour faciliter le dépôt d’une demande d’asile en France s’ils le souhaitent.

Selon le gouvernement, près de 2 700 personnes venues de Calais ont rejoint la centaine de structures existantes, abritées dans une très grande variété de lieux, d’après un inventaire réalisé par la Cimade : centres de vacances, auberges de jeunesse, maisons diocésaines, anciennes bases aériennes ou centres protestants…
Le hic : « C’est un dispositif improvisé, observe Gérard Sadik de la Cimade. Ils savent à peine où ils partent et ils sont pris en charge par des travailleurs sociaux qui, parfois, ne connaissent pas les procédures d’asile » pour ceux qui en font la demande. A certains endroits, l’accompagnement des migrants s’est même révélé dramatiquement lacunaire en l’absence de traducteurs par exemple, dans des zones reculées, loin des grandes villes. Au point que certains migrants ont préféré retourner à Calais.

Le risque de transfert vers un autre pays
Tous les migrants ne peuvent pas demander l’asile en France. Et cela ne leur est guère expliqué avant leur départ de Calais. Ce qui permet de comprendre pourquoi 20 % des départs en CAO se soldent par une évaporation dans la nature des exilés.

Selon M. Sadik, environ 50 % des personnes accueillies dépendent de la procédure dite de « Dublin », du nom de la réglementation européenne qui impose à tout individu arrivant dans l’Union de demander l’asile uniquement dans le premier pays où il a posé le pied. Ce qui contraint en théorie le pays où ils sont installés de les transférer vers le pays où ils peuvent demander l’asile.

« Ces pays, c’est la Hongrie par exemple, dans le collimateur de la Commission européenne pour sa politique hostile aux migrants », rappelle Gérard Sadik.

« Normalement il n’y a pas d’arrestation ni d’assignation à domicile dans les CAO » pour les migrants devant quitter le territoire, rappelle encore M. Sadik. Mais il redoute le scénario observé dans trois préfectures : à Toulouse, à Dijon et à Nantes, des migrants qui avaient été accueillis dans des CAO ont été relogés dans des hôtels avant d’être arrêtés, menacés d’être transférés vers leur pays d’arrivée en Europe.

Ces cas sont minoritaires. Mais ils contribuent à pousser une partie des habitants de la « jungle » à ne pas rejoindre ces centres d’accueil.

Pour les autres, la procédure de demande d’asile en France peut aller assez vite, leur permettant d’être éligibles à d’autres formes d’hébergement spécifique classique comme les CADA (Centres d’accueil de demandeurs d’asile) et l’AT-SA (Accueil temporaire-Service asile).
Le déplacement vers d’autres camps improvisés
Mais tous les migrants ne veulent pas s’installer en France ni se soumettre à son administration. Christian Salomé, de l’association l’Auberge des migrants interroge : « Que propose-t-on à ceux qui veulent rejoindre un époux en Grande-Bretagne ? Rien. En fait, on leur demande seulement d’aller camper ailleurs. »

Selon Vincent De Coninck, bénévole au Secours catholique, l’expulsion des récalcitrants, si elle a lieu, « risque d’entraîner le déplacement des migrants vers d’autres camps dans la région, ce qui ne ferait que déplacer le problème. »

Le camp de Grande-Synthe, dans le département voisin du Nord, a ainsi grossi ces derniers mois. Caen, Cherbourg et d’autres villes côtières voient aujourd’hui les arrivées augmenter tout comme la Belgique dans la région de Zeebrugge ou les Pays-Bas, près du port de Rotterdam. Redoutant des arrivées massives d’anciens habitants de la « jungle », Bruxelles a ainsi rétabli temporairement des contrôles à sa frontière avec la France, mardi.

« Pourquoi ne crée-t-on pas des centres d’accueil dans les 150 kilomètres aux alentours, des maisons des migrants? », plaide François Guennoc, de L’Auberge des migrants, reprenant une idée maintes fois proposée et toujours écartée.

« S’il n’y a pas d’alternatives pérennes, et en quantité suffisante, proposées par les autorités pour répondre aux besoins vitaux, cela va pousser les migrants à être encore plus dans l’informel, déplore Jean-François Corty, de Médecins du monde. Demain, ils seront moins visibles, peut-être, mais en retour plus exposés aux violences (des passeurs, des extrémistes racistes) et donc plus vulnérables. »

Les associations redoutent particulièrement que des dizaines de mineurs isolés ne disparaissent dans la nature.

Frédéric Van Gansbeke, président de la fédération du commerce de Calais, estime que le printemps et ses nouvelles arrivées risquent de chambouler les plans étatiques, dans une région habituée aux démantèlements successifs des lieux d’accueils pour les migrants pour les réinstaller ailleurs.

Il y a moins d’un an que la préfecture avait fait déménager les migrants vers la lande, encourageant leur installation dans cette nouvelle jungle dont elle souhaite les déloger aujourd’hui.

« Centres de répit : le gouvernement avance en crabe » Philippe Wannesson Passeurs d'hospitalité, 19 décembre 2015
À peine un mois après avoir envoyé aux préfets une première circulaire concernant les Centres d’Accueil et d’Orientation, aussi appelés centres de répit ou centres de mise à l’abri, le gouvernement leur en envoie une deuxième. Malgré l’autosatisfaction affichée dans les premiers paragraphes, c’est le signe que ce dispositif destiné à diminuer le nombre d’exilé-e-s présent-e-s à Calais et dans le Dunkerquois fonctionne mal.

Le nombre de départs vers ces nouveaux centres baisse en effet de semaine en semaine, et le dispositif apparaît déjà bien essoufflé. Au point que la préfecture remplit parfois les bus avec des demandeurs d’asile qui devaient partir vers des CADA (Centres d’Accueil des Demandeurs d’Asile), et qu’on fait transiter par les centres de répit pour les remplir plus ou moins, avant de les réorienter vers des CADA.

L’une des raisons de cette baisse est que les personnes ayant choisi de rester en France, demandeur-se-s d’asile ou personnes ayant déjà obtenu le statut de réfugié, ont été les premières à partir vers ces nouveaux lieux d’hébergement. Et qu’il faut maintenant convaincre des personnes dont le projet n’est pas de rester en France de renoncer au moins un temps de quitter le pays vers un autre, le Royaume-uni s’agissant de Calais.

Une autre raison est la fonction de tri que la circulaire du 9 novembre donnait à ces centres, les personnes étant supposées choisir idéalement en un mois entre demander l’asile en France ou retourner volontairement dans leur pays, et les préfets devant faire expulser les personnes en procédure Dublin vers le pays responsable de leur demande d’asile. Ces derniers points avaient suscité une protestation des associations.

Une troisième raison est que les conditions d’accueil et d’accompagnement dans ces centres sont très variables d’un lieu à l’autre, et que des personnes ne parlant pas français peuvent se retrouver dans des villages isolés sans aucune explication sur leur situation ni aucune aide leur permettant d’avancer leurs démarches ou leur projet.

Dans cette nouvelle circulaire datée du 7 décembre, le gouvernement assouplit donc les instructions données dans la circulaire du 9 novembre, sans pour autant y renoncer. S’ensuit un texte profondément ambigu. L’urgence est de faire partir les exilé-e-s de Calais et de désamorcer la protestation des associations, quitte à renoncer provisoirement à la fonction de tri et d’expulsion, qui reste un horizon, certes assoupli mais réel, selon la nouvelle circulaire.

Le délais d’un mois pour choisir n’est plus une référence, et les personnes pourront rester dans le dispositif jusqu’à la fin de l’hiver. Les préfets sont aussi incités à anticiper la sortie de dispositif au début du printemps, pour éviter les mises à la rue (et probablement les retours à Calais). C’est une période sensible à l’approche de laquelle il faudra être particulièrement vigilants aux risques d’expulsion.

Pour ce qui est de personnes en procédure Dublin – le règlement Dublin III sert à déterminer le pays responsable d’une demande d’asile, le plus souvent le pays d’entrée dans l’Union européenne, la présence des empreintes digitales dans la base de donnée Eurodac faisant foi – si quelqu’un demande l’asile en France et qu’un autre pays est responsable, les autorités françaises peuvent le renvoyer dans ce pays, mais si elle ne le font pas dans un délais de 6 mois c’est la France qui devient le pays responsable et doit donc examiner cette demande d’asile.

D’une part les préfets sont incités dans certains cas à exercer la clause de souveraineté, c’est-à-dire à décider que la France va examiner la demande d’asile même si un autre pays en est responsable. D’autre part, les préfets sont invités à convaincre les personnes en procédure Dublin d’accepter de retourner volontairement dans le pays responsable de leur demande d’asile. Mais en dernier ressort l’expulsion contrainte reste possible.

Une insistance particulière est mise sur les liens familiaux avec le Royaume-uni et les possibilités de rejoindre ce pays légalement. À voir quel travail sera effectivement fait dans ce sens, qui nécessite la coopération des autorités britanniques.

Enfin, les autres décisions ou motifs d’expulsion devront être appliqués, la seule limite posée étant qu’il n’y ait pas d’expulsion à partir des centres de répit. Limite ambiguë, puisqu’il suffit que les personnes soient placées en centre de rétention ou assignées à résidence dans un autre lieu, et qu’il sera d’autant plus difficile de savoir ce qu’elles deviennent.

Les centres de répit restent donc dangereux pour les personnes qui risquent d’être expulsées pour une raison ou une autre.

À l’heure actuelle, non seulement de moins en moins de personnes y vont, mais de plus en plus les quittent. Les personnes dont le projet n’est pas de rester en France voient rapidement que si les conditions sont plus confortables qu’à Calais elles perdent simplement leur temps et leur projet migratoire n’avance pas. Et des demandeurs d’asile seraient également revenus à Calais parce qu’ils n’avaient pas d’accompagnement là où ils ont été emmenés.
« Centres de répit : le piège à dubliné-e-s », 

Philippe Wannesson Passeurs d'hospitalités, 16 février 2016

L’un des problèmes récurrents que posent les centres de répit, ou centres d’accueil et d’orientation selon la terminologie adoptée après-coup, est le sort des demandeurs d’asile en procédure Dublin. L’autre problème étant de savoir si un dispositif totalement improvisé qui a été conçu pour faire partir les exilé-e-s de Calais et de Grande-Synthe, près de Dunkerque, peut devenir un vrai dispositif d’accueil, offrant des opportunités aux personnes accueillies pour qu’elles construisent leur avenir.

Les deux circulaires aux préfets publiées par le gouvernement préconisent l’expulsion des personnes en procédure Dublin. À plusieurs reprise des renvois ont été programmés, et ont généralement été annulés. Mais la préfecture de Haute-Garonne persiste de ses tentatives, malgré l’annulation par le tribunal administratif de plusieurs assignations à résidence. La procédure suivie est que les personnes sont retirées du centre répit pour être hébergées dans des chambres d’hôtel. Là elles sont assignées à résidence. Puis un vol est programmé vers le pays où elles doivent être expulsées.

Mais plus largement, le dispositif des centres de répit était conçu pour durer jusqu’à la fin de l’hiver. De toute façon, la majorité des centres ont été créés dans les locaux de centres de vacances, dont le fonctionnement usuel doit reprendre avec la belle saison, les exilé-e-s devront libérer les lieux pour laisser la place aux vacancier-ére-s.

Le règlement Dublin III sert à déterminer le pays européen responsable d’une demande d’asile. Le plus souvent il s’agit du pays d’entrée dans l’Union européenne. Mais le règlement prévoit aussi qu’une fois qu’il est déterminé qu’un autre pays responsable de la demande d’asile, la France par exemple a 6 mois pour renvoyer la personne vers le pays concerné, si elle ne le fait pas dans les six mois c’est elle qui devient responsable de sa demande. Le règlement prévoit aussi qu’un pays peut examiner une demande d’asile même si un autre pays en est responsable, c’est ce qu’on appelle la clause de souveraineté. En clair, on n’imagine par les autorités françaises héberger quelqu’un pendant six mois alors qu’elles peuvent l’expulser, puis examiner sa demande d’asile, alors qu’elles pourraient examiner celle-ci tout de suite. Si la France a décidé de ne pas renvoyer ces personnes en procédure Dublin, le plus simple et le moins coûteux est d’examiner leur demande d’asile tout de suite en faisant jouer la clause de souveraineté.

Les statistiques de l’OFII (Office Français de l’Immigration et de l’Intégration) sur les centres de répit montrent que 54% des personnes en attente de places en centre de répit sont en procédure Dublin. On n’a pas d’informations concernant les personnes qui sont déjà en centre de répit.

Vous pouvez télécharger les statistiques de l’OFII.

Tout ces éléments, les circulaires envoyées aux préfets, les tentatives récurrentes d’expulsion de personnes en procédure Dublin, la nécessité de restituer à leurs activités habituelles les locaux utilisés pendant l’hiver pour accueillir les centres de répit, l’incohérence de faire attendre les gens six mois alors que la France peut choisir d’examiner leur demande d’asile tout de suite : tout cela renforce les inquiétudes qu’on pouvait avoir dès la création des centres de répit.

�	http://france3-regions.francetvinfo.fr/champagne-ardenne/haute-marne/langres/l-etat-reinstalle-des-migrants-langres-903371.html


�	http://www.midilibre.fr/2015/12/16/le-maire-ps-dit-non-aux-migrants,1258825.php


�	Note du Ministère de l'Intérieur et du Logement de l'Egalité des Territoires et de la Ruralité du 7 décembre 2015. 


�	idem


�	A noter que, pour la gestion de ses archives, l’OFPRA juge impératif d’appliquer cette obligation de confidentialité alors que l’Office est sous la tutelle du Ministère de l’Intérieur, au point qu’il négocie une « convention d’autonomie » avec les Archives de France pour que ses dossiers individuels ne soient pas mélangées à celles du ministère et ne lui soient pas accessibles. Lire � HYPERLINK "https://www.ofpra.gouv.fr/fr/histoire-archives/archives/presentation-des-fonds/confidentialite"��https://www.ofpra.gouv.fr/fr/histoire-archives/archives/presentation-des-fonds/confidentialite�





�	http://www.euractiv.fr/section/politique/news/la-relocalisation-de-refugies-en-france-traine-faute-de-candidats/






